
 

 
 
 

 

DECISION DU PRESIDENT 
DCS-2021001 
DECISION RELATIVE A :  
DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE 
VU SB 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE : SIGNATURE DE LA CONVENTION DE 
FINANCEMENT POUR L’ETUDE DE REQUALIFICATION DE LA  

ZONE D’ACTIVITES DU MONT DE MAGNY ET DE LA ZONE  
INDUSTRIELLE DE DELINCOURT SITUEES A GISORS 

 
Monsieur Alexandre RASSAËRT, Président de la Communauté de communes du 
Vexin Normand ; 
 
Agissant en vertu de la délibération n°2020052 du Conseil communautaire en date du 16 
juillet 2020 donnant au Président délégation de pouvoirs, conformément à l’article L. 5211-
10 du Code Général des Collectivités Territoriales ;  
 
Considérant qu’au vu de la rareté du foncier économique, la Communauté de communes du 
Vexin Normand souhaite optimiser l’usage du foncier et reconquérir les dents creuses dans 
la zone d’activités du Mont de Magny et la zone industrielle de Delincourt à Gisors ; 
 
Considérant que dans la zone d’activités le flux routier est complexe, la voirie dégradée, la 
signalétique peu efficace, l’aménagement urbain vieillissant ; 
 
Considérant la nécessité de mener une étude pour déterminer les conditions techniques et 
financières de l’intervention publique et/ou privée préalable à la question de la 
requalification de la zone d’activités ; 
 
Considérant que la mission consistera dans une phase 1 à évaluer la zone d’étude et à 
analyser l’existant, dans une phase 2 à définir plusieurs scenarii d’aménagement et 
propositions de programmes, et dans une phase 3 à déterminer les modalités de réalisation 
du scénario retenu et du programme d’actions ; 
 
Considérant que le financement de l’étude de requalification, évaluée à 72 000 € TTC 
(montant plafonné), est réparti de la façon suivante : 

- 25% à la charge de la Communauté de communes du Vexin Normand (à concurrence 
de 18 000 €TTC) ; 

- 40% à la charge de la Région Normandie (à concurrence de 28 800 €TTC) ; 
- 35% à la charge de l'EPF de Normandie (à concurrence de 25 200 €TTC). 

 
Vu l’ensemble de ces éléments ;  
 

DECIDE 
 

Article 1 : De signer la convention de financement pour l’étude de requalification de la zone 
d’activités du Mont de Magny et de la zone industrielle de Delincourt ;  
 





Article 2  : D’indiquer que cette étude a un coût financier de l’ordre de 25% du montant 
total pour la Communauté de communes du Vexin Normand (montant de l’étude plafonné 
à 72 000 € TTC) ; 
 
Article 3  : D’indiquer que les dépenses seront imputées à l’article 2031 (frais d’études), 
fonction 90 du budget M14. 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu                                  Fait à GISORS le 4 janvier 2020 
de la publication et de la réception 
par télétransmission en Préfecture                                              Le Président, 
Le  
 
 
 
 
Alexandre RASSAERT          Alexandre RASSAERT  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à partir 
de sa publication ou de sa notification auprès du Tribunal Administratif compétent. Elle peut faire, également, l'objet d'un recours 
gracieux auprès de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

sberthelier
Tampon CDCVN

sberthelier
Signature RASSAERT

sberthelier
Signature RASSAERT









sberthelier
Signature RASSAERT





                                                                                                     

DECISION DU PRESIDENT 
DCS-2021004 
DECISION RELATIVE A : 
PROMOTION DE LA SANTE 
VU SB 
GROUPEMENT DE COMMANDES ENTRE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES DU 

VEXIN NORMAND ET LES COMMUNES MEMBRES POUR LE MARCHE DE 
DEFIBRILLATEURS AUTOMATISES EXTERNES 

 

Monsieur RASSAËRT, Président de la Communauté de Communes du Vexin Normand ; 

Agissant en vertu de la délibération n°2020052 du Conseil communautaire en date du 16 juillet 2020 
donnant au Président délégation de pouvoirs, conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 
 
Considérant que les besoins en Défibrillateurs Automatisés Externes (DAE) ont augmenté en raison de la 
nouvelle réglementation pour les établissements recevant du public ; 
  
Considérant la volonté de certains élus de mutualiser les marchés publics, lorsque cela permet 
d’optimiser les achats et de réaliser des économies d’échelle ; 
 
Considérant par ailleurs que les besoins concernent à la fois l’achat de DAE et la mise en place de 
contrats de maintenance ;   
 
Vu l’ensemble de ces éléments ;  
 

DECIDE 
 
Article 1er : De signer la convention constitutive d’un groupement de commandes entre la Communauté 
de communes du Vexin Normand et les communes désirant adhérer au groupement ; 
 
Article 2 : De préciser que le coordonnateur du groupement sera la Communauté de communes du Vexin 
Normand et qu’elle assurera, à ce titre, toutes les étapes relatives à la passation du marché public (de la 
publication de l’avis d’appel public à concurrence à la notification du marché) ; 
 
Article 3 : De préciser enfin que chaque membre du groupement exécutera la part de marché lui 
incombant à savoir émission du bon de commande et paiement de la facture. 
 
 
 
 
Certifié exécutoire compte tenu Fait à GISORS le 6 janvier 2021 
de la publication et de la réception 
par télétransmission en Sous-Préfecture  
le Le Président, 
 
 
 
 
Alexandre RASSËRT        Alexandre RASSAËRT 
  
 
 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à partir de 
sa publication ou de sa notification auprès du Tribunal Administratif compétent. Elle peut faire, également, l'objet d'un recours 
gracieux auprès de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois 
suivant la réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

sberthelier
Tampon CDCVN

sberthelier
Signature RASSAERT

sberthelier
Signature RASSAERT

















sberthelier
Signature RASSAERT









sberthelier
Signature RASSAERT





 

DECISION DU PRESIDENT 
DCS 2021010 
DECISION RELATIVE A : VOIRIE 
VU SB 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION D’UNE LAME ENTRE LA COMMUNAUTE DE 

COMMUNES DU VEXIN NORMAND ET M. LUCAS VINCENT 
 
Monsieur Alexandre RASSAËRT, Président de la Communauté de Communes du Vexin Normand ; 
 
Agissant en vertu de la délibération n°2020052 du Conseil communautaire en date du 16 juillet 2020 donnant 
au Président délégation de pouvoirs, conformément à l’article L. 5211-10 du Code Général des Collectivités 
Territoriales ;  
 
Vu la compétence de la Communauté de communes du Vexin Normand en matière de voirie, telle que définie 
par ses statuts ;  
 
Vu la période de viabilité hivernale de mi-novembre à mi-mars de chaque année ; 
 
Vu la décision n°2021011 du 08 janvier 2021 approuvant la signature d’une convention de déneigement entre 
la Communauté de communes et Monsieur LUCAS Vincent ; 
 
Considérant que pour l’exercice de ces missions, la Communauté de communes met à disposition de 
l’exploitant une lame de déneigement ; 
 
Vu l’ensemble de ces éléments ;  
 

DECIDE 
 
Article 1er : De signer la convention de mise à disposition d’une lame de déneigement entre la Communauté 
de communes du Vexin Normand et Monsieur LUCAS Vincent ; 
 
Article 2 : De préciser que la durée de la convention est de 3 ans avec possible reconduction tacite d’une 
durée de 2 ans ; 
 
Article 3 : D’indiquer que le prêt de lame est consenti à titre gratuit. 
  
 
Certifié exécutoire compte tenu  Fait à GISORS le 08 janvier 2021 
de la publication et de la réception 
par télétransmission en Sous-Préfecture  
le Le Président, 
 
 
 
 
Alexandre RASSAËRT        Alexandre RASSAËRT 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
DELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à partir de sa 
publication ou de sa notification auprès du Tribunal Administratif compétent. Elle peut faire, également, l'objet d'un recours gracieux 
auprès de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la 
réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 

sberthelier
Marianne CDC

sberthelier
Signature RASSAERT

sberthelier
Signature RASSAERT





















DECISION DU PRÉSIDENT 

Dcs-2021015 

DECISION RELATIVE A 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GENERALE ET DES AFFAIRES JURIDIQUES 

SB/SG 
REMBOURSEMENT DE LA SOMME DE 704.54 € TTC A MADAME MELANIE CURTZ 

SUITE AU SINISTRE SUR LA VOIRIE COMMUNAUTAIRE 

Monsieur Alexandre Rassaërt, Président de la Communauté de Communes du Vexin Normand ; 

Agissant en vertu de la délibération n°2020052 du Conseil communautaire en date du 16 juillet 2020 
donnant au Président délégation de pouvoirs, conformément à l'article L. 5211-10 du Code Général des 
Collectivités Territoriales ; 

Vu l'article 4.2.2 des statuts de la Communauté de communes du Vexin Normand qui dispose que celle-ci 
est compétente en matière de création, aménagement et entretien de la voirie déclarée d'intérêt 
communautaire ; 

Considérant la demande de remboursement formulée par Madame Mélanie CURTZ, qui a endommagé son 
véhicule le 16 décembre 2020, en roulant sur un nid de poule sur le route entre Les Thilliers en Vexin et 
Vesly; 

Considérant qu'il est de jurisprudence constante que « /es saillies ou axcavations affectant les voies
publiques sont ainsi considérées comme révélant un défaut d'entretien normal dès lors que leur profondeur 
dépasse 5 cm au point le plus bas », ce qui semble être le cas en l'espèce ; 

Considérant par ailleurs l'absence de signalisation pour indiquer l'état de cette voie ; 

Considérant pour information que les services sont intervenus dès qu'ils ont eu connaissance du sinistre 
pour remédier à ce désordre ; 

Vu les factures présentées par Madame Mélanie CURTZ; 

Vu l'ensemble de ces éléments et l'avis des Services Techniques communautaires; 

DECIDE 

Article 1 er : De rembourser à Madame Mélanie CURTZ la somme de 704.54 € TTC, correspondant aux
sommes engagées pour les réparations 

Article 2: De préciser que la dépense sera imputée à l'article 6718, fonction 020 du budget communautaire. 

Certifié exécutoire compte tenu Fait à GISORS le 10 janvier 2021 
de la publication et de la réception 
par télétrans

?
ission en Sous-Préfecture 

le 
\ ��

Ale�:aërt 

�ePréSid� 

DELAIS ET VOIES DE RECOURS : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans les deux mois à partir de sa 
publication ou de sa notification auprès du Tribunal Administratif compétent. Elle peut faire, également, l'objet d'un recours gracieux 
près de son auteur. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doit être introduit dans les deux mois suivant la 
réponse (l'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite). 



sberthelier
Tampon CDCVN























































































sberthelier
Signature RASSAERT

sberthelier
Marianne CDC

















































sberthelier
Signature RASSAERT
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